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n° 71 625 du 9 décembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juillet 2011 par X qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et A. E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’ethnie peule, vous seriez arrivé en Belgique le 9 novembre 2009, date

à laquelle vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités belges.

A l’appui de celle-ci, vous déclarez être détenteur d’une maîtrise en droit privé, obtenue en 2009. Vous

viviez à Nouakchott et entreteniez, depuis 2001, une relation homosexuelle avec le fils d’un ami de votre

père. Vous dites que le 6 juillet 2009, alors que vous étiez rentré au village de Garlol pour les vacances,

vous avez été suivis, votre copain et vous, par un groupe de trois personnes. Ceux-ci sont entrés dans

l’habitation de votre ami alors que vous faisiez l’amour.

Ils s’en sont pris à vous ainsi que plusieurs centaines de personnes. Les gendarmes sont ensuite

intervenus et vous ont emmenés à la gendarmerie de M’bagne. Vous y êtes resté 48 heures avant
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d’être transféré avec votre ami à la prison d’Aleg. Votre ami y est décédé d’une crise cardiaque. Vos

parents ont monnayé votre sortie de prison. Le 29 juillet 2009, vous êtes sorti et êtes parti pour

Nouakchott, empruntant la carte d’identité de votre petit frère. Le 1er septembre 2009, vous avez été

contrôlé et arrêté par la police, qui vous recherchait depuis votre « évasion » de la prison d’Aleg. Vous

êtes emmené à la prison de Dar Naïm où vous êtes détenu dans une cellule individuelle durant presque

deux mois. Vous y êtes contraint d’effectuer des corvées et y êtes maltraité. Vous parvenez à vous

évader le 23 octobre 2009.

Le 25 octobre 2009, votre oncle vous aide à monter sur un bateau à destination de la Belgique.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de votre dossier qu’il ne peut être accordé de crédit aux faits de persécution dont

vous affirmez avoir été victime.

Ainsi, tout d’abord, il s’avère que vos déclarations se rapportant à votre arrestation du 6 juillet 2009 sont

incohérentes.

Vous affirmez avoir été suivi par un petit groupe de personnes du meeting politique auquel vous

assistiez jusqu’à la maison de votre père, puis jusqu’à celle de votre ami (audition, p.11). Vous décrivez

la suite des événements ainsi : « nous sommes entrés et avons fermé la porte mais elle ne ferme pas

bien. Ce petit groupe nous suivait et a vu cela. Ils sont entrés dans la maison. Ils ont écouté ce qui se

passe, ils n’ont rien entendu et ils sont passés par la fenêtre, et nous ont trouvés en train de faire

l’amour » (p.11).

Il ressort de ce qui précède plusieurs constats empêchant de considérer ces faits comme

vraisemblables.

Vous déclarez qu’un petit groupe vous a suivi depuis le meeting politique et prétendez toutefois être

entré chez votre ami et y avoir entamé une relation sexuelle, sachant que la porte ne se fermait pas

bien. Cette attitude n’apparaît nullement crédible.

Ensuite, vous mentionnez les actes posés par le petit groupe : ils vous ont vus, « ont écouté », « n’ont

rien entendu », alors qu’à ce moment-là vous prétendiez faire l’amour avec votre ami. Ce récit des faits

n’emporte pas la conviction du Commissariat général.

De même, vous mentionnez une porte qui ne ferme pas bien, puis vous dites qu’ils sont entrés dans la

maison, et ensuite qu’ils sont passés par la fenêtre (p. 11). Plus loin, vous déclarez qu’ils sont passés

par la fenêtre car la porte était fermée (p.16) ; ce qui ne concorde pas avec vos déclarations antérieures

selon lesquelles la porte ne fermait pas bien et ils sont entrés dans la maison, ensuite passés par la

fenêtre (p. 11). Le déroulement des faits n’est nullement cohérent.

Etant donné qu’il s’agit de votre première arrestation, et que vous avez un niveau d’instruction

particulièrement élevé dont la nature même (maîtrise en droit privé) porte sur l’énonciation de faits clairs

et précis, le récit de celle-ci ne convainc pas le Commissariat général de sa réalité.

De même, concernant cet événement déclencheur, il ressort de l'analyse de vos déclarations une

divergence portant sur le nombre de personnes constituant ce groupe. Ainsi, à plusieurs reprises vous

dites qu'ils étaient trois (audition, pp. 12 et 16); or, quand vous citez leurs noms, vous citez quatre noms

(p. 12). Il s’avère également que si vous avez été capable de citer le nom des personnes constituant ce

petit groupe (audition, p. 12), vous ignorez tout de ces personnes, prétendant ne pas bien les connaître

(p. 16). Vous ne présentez aucune explication permettant de comprendre pourquoi ces personnes s’en

seraient prises à vous (p. 16).

L’analyse ci-dessus enlève toute crédibilité aux faits que vous affirmez avoir vécus le 6 juillet 2009 et qui

auraient entraîné les détentions ultérieures à M’bagne, Aleg et Dar Naïm.

Concernant par ailleurs et plus particulièrement votre détention à la prison de Dar Naïm, vos propos

concernant votre incarcération dans cet endroit sont en contradiction avec les informations objectives
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détenues par le Commissariat général et jointes au dossier administratif (farde bleue, document du

CEDOCA, référencié : « Rim2011-046w », point 2).

Ainsi, il en ressort que votre description de l’allée centrale ne correspond pas à celle-ci. Vous déclarez

en effet vous être rendu à plusieurs reprises dans cet espace (à votre arrivée et le lendemain (audition,

p. 19)), lors de vos corvées (p.19 et schéma annexé à l’audition), et lors des visites de votre oncle (p.

22) ; or, vous affirmez que cet espace était couvert par un toit (p.18). Vous ne mentionnez à aucun

moment les deux grands espaces ouverts (à ciel libre) contenant les bassins d’eau particulièrement

identifiables et repérables dans cet espace.

De même, vous affirmez avoir été torturé par un gardien dénommé [T.]. Vous prétendez que celui-ci

portait un uniforme bleu (audition, p. 20) alors que les gardiens de cette prison portent un uniforme vert.

Vous affirmez également avoir été détenu seul dans une cellule (audition, p. 18). Cette affirmation

n’apparaît nullement vraisemblable au vu des informations détenues sur cette prison, mentionnant une

surpopulation très problématique.

Ensuite, la description que vous faites de la prison ne mentionne pas la double enceinte typique de cette

prison (audition, pp. 18 et 20, schéma annexé à l’audition).

L’ensemble de ces constats force à considérer que votre détention à Dar Naïm n’est pas crédible.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez présenté un avis de recherche (dossier administratif,

farde verte, document n°14). Vous déclarez que ce document a été émis par les autorités

mauritaniennes qui sont à votre recherche (audition, pp. 7, 21 et 22). Or, il ressort des informations à la

disposition du Commissariat général (Dossier administratif, farde bleue, document du CEDOCA,

référencié : « Rim2011-046w », point 1) que ce document est un faux. En effet, il aurait été émis en

octobre 2009 par un commissariat qui n’existe plus depuis de nombreuses années. Il comporte ensuite

des éléments remettant en cause son authenticité : il ne porte pas le sceau officiel, ni le nom du

commissaire qui aurait signé le document. Il indique que vous seriez accusé d’homosexualité alors que

ce motif n’est pas repris comme tel dans le code pénal. Enfin, il contient un cachet de la « Police

Judiciaire » alors que le document aurait été émis par le « Commissariat central de Nouakchott ». Au vu

de ces éléments, aucune force probante ne peut être accordée à ce document.

Vous avez également présenté une lettre que votre oncle vous aurait écrite (dossier administratif, farde

verte, document n°6) . Dans celle-ci, il est indiqué que [D.S.], votre frère (audition, pp. 16 et 20), a été

convoqué à la gendarmerie de M’bagne où il aurait été intimidé (dossier administratif, farde verte,

document n°7). Or, selon vos propres déclarations, les gendarmes sont venus à votre domicile et ont

emmené votre frère dans la brousse et uniquement là. Vous ne mentionnez jamais qu’il a été convoqué

à la gendarmerie de M’bagne où il aurait été intimidé ; et ce, malgré les questions qui vous ont été

posées à ce sujet (audition, pp. 21 et 22). Le contenu de ce document ne concorde dès lors pas avec

vos déclarations.

Quant aux autres documents présentés, à savoir vos diplômes et attestations scolaires, les documents

relatifs à votre vie au sein de la communauté homosexuelle de Belgique (photographies, attestations de

participation) et celui mentionnant l’article 308 du Code Pénal mauritanien, les copies votre carte

nationale d’identité, et de votre certificat de nationalité, et les documents médicaux, ils ne permettent

pas d’accréditer les faits de persécution que vous prétendez avoir vécus dans votre pays.

Ainsi, vos documents scolaires et d’identité (dossier administratif, farde verte, documents n° 1 à 5, 12 et

13), tendent uniquement à appuyer vos déclarations concernant vos identité, nationalité et parcours

scolaire.

Les documents relatifs à la législation mauritanienne et à votre vie au sein de la communauté

homosexuelle de Belgique (dossier administratif, farde verte, documents n°7 à 10) appuient quant à eux

le fait que vous connaissez l'article de la loi mauritanienne pénalisant les pratiques homosexuelles et

qu’en Belgique vous êtes impliqué au sein de cette communauté. Le Commissariat général ne remet

pas particulièrement en cause votre orientation sexuelle.

Il considère que quand bien même vous seriez effectivement homosexuel, cela ne permet pas de

considérer que vous ayez une crainte fondée de persécution.
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En effet, vous déclarez craindre les autorités et la société sur base des problèmes que vous prétendez

avoir vécus (audition, pp. 7, 18) ; or, la crédibilité de ceux-ci a été remise en cause ci-dessus.

Par ailleurs, vos déclarations font état d’un soutien familial continu (audition, pp. 6 et 22).

Le Commissariat général rappelle que les informations concernant la situation actuelle des personnes

homosexuelles en Mauritanie (dossier administratif, farde bleue, document du CEDOCA intitulé « La

situation des Homosexuels »), signalent que si l’homosexualité est légalement interdite en Mauritanie,

aucune information sur l'application de la loi et sur le traitement des personnes homosexuelles par les

autorités gouvernementales n'a pu être trouvée parmi les sources consultées. Il en ressort également

que si persécution il y a, elle émane de la société, de l'entourage, de la famille ou de l'opinion publique,

sans qu'il n'y ait de violence systématique émanant de l'Etat. Il s’agit dès lors d’analyser s’il existe ou

non une telle situation qui entraînerait un risque de persécution dans votre chef (voir également à ce

sujet les arrêts du Conseil du Contentieux des étrangers : n° 52 950 du 13 décembre 2010 dans l’affaire

45 115 / V et n° 56 400 du 22 février 2011 dans l’affaire 64 019 / I ).

Etant donné la remise en cause de la véracité des persécutions que vous prétendez avoir vécues, les

déclarations relatives à votre parcours scolaire et de vie (pp. 2, 4 ), et le soutien familial dont vous

bénéficiez, le Commissariat général considère qu’il ne peut être considéré qu’il existe de tels facteurs

aggravants dans votre cas.

Il conclut dès lors, qu’à considérer que vous soyez effectivement homosexuel, il ne ressort pas de votre

récit que dans ce cas, vous puissiez avoir une crainte au sens de la Convention de Genève en cas de

retour dans votre pays d'origine.

L’analyse des documents médicaux présentés (dossier administratif, farde verte, documents n°11) ne

permet pas de renverser le sens de la présente décision. En effet, ceux-ci portent principalement sur la

déformation d’une de vos mains ainsi que sur l’un de vos bras. Des différents documents, il ressort que

l’origine de ces problèmes n’est pas certaine (voir les documents du 9 septembre 2010 du docteur

Pasquazzo, et du 3 novembre 2010 du docteur Duysens). Le document du 27 novembre 2009 établi pa

le docteur Scholtès et décrivant les cicatrices que vous possédez n’en indique pas les origines ni celui

que ce docteur a établi à l'attention de votre médecin datant du 5 novembre 2010. Le Commissariat

général note que le document du 16 mars 2011 établi par le docteur Henrotin indique que les problèmes

présentés sont dus à des « tortures dans son pays d’origine ». Particulièrement peu circonstancié, ce

document se limite à ce constat. Il ne permet nullement de comprendre de quelles tortures il s’agit, ni le

lieu et les circonstances dans lesquelles celles-ci auraient été infligées. Etant donné la remise en cause

de la crédibilité du fait ayant entraîné vos prétendues détentions ainsi que la réalité de votre seconde

détention, le Commissariat général n’a pas les moyens de connaître les circonstances dans lesquelles

ces tortures auraient été infligées. Quant à la confusion dont vous avez déclaré souffrir en novembre

2009 (document du 27 novembre 2009, établi par le docteur Scholtès), celle-ci n’a jamais été ni

évoquée, ni constatée lors de l’audition du 25 mars 2011.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général considère que vous n’êtes pas parvenu à rendre

crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l’existence d’un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête
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3.1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève un premier moyen pris de la violation de

« l’article 1er,§A,al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux

critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif

à l’octroi d’une protection subsidiaire à celle prévue par la Convention de Genève ».

3.2. Elle prend un second moyen de la violation « des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire

et contient une erreur d’appréciation ».

3.3. En conclusion, elle sollicite, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant ou de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre

subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision afin de renvoyer la cause au Commissaire général

« pour [des] investigations complémentaires notamment sur la réalité de ses détentions et sur la crainte

légitime de persécution que peut avoir un homosexuel mauritanien en cas de retour dans son pays

d’origine en raison de sa seule orientation sexuelle ».

4. Eléments nouveaux

4.1. La partie requérante joint à sa requête une attestation établie par la « Coordination LGBT- Amnesty

International Belgique Francophone » datée du 2 juin 2011, ainsi que plusieurs extraits de rapports

d’organisations non gouvernementales relatifs à l’homosexualité en Mauritanie, à savoir du rapport de

l’ILGA intitulé « Homophobie d’Etat. Une enquête mondiale sur les lois qui interdisent la sexualité entre

adultes consentant de même sexe » de mai 2011, du rapport 2011 d’Amnesty International sur « La

situation des droits humains dans le monde », et du rapport du Département d’Etat américain de 2010

sur l’application des droits de l’homme en Mauritanie. Elle dépose également un arrêt du Conseil de

céans daté du 18 décembre 2008 (n°20.746).

4.2. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement produites dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent les arguments de fait de la partie

défenderesse concernant la situation des homosexuels en Mauritanie. Ces documents sont dès lors, à

ce titre, pris en considération.

4.3. La partie défenderesse a déposé à l’audience un document de réponse sur la situation des

homosexuels en Mauritanie daté du 14 octobre 2011 ainsi qu’une lettre du bâtonnier de l’Ordre National

des Avocats de Mauritanie datée du 3 octobre 2011.

4.4. La partie requérante n’émet aucune objection concernant le dépôt ou la teneur de ces documents.

Partant, et dès lors que lesdits documents portent, en partie, sur des éléments qui viennent actualiser

certaines des considérations exposées dans la décision querellée, le Conseil décide, dans cette

mesure, de les prendre en considération.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la

partie requérante en raison de l’absence de crédibilité de son récit et du caractère non pertinent ou non

probant des pièces déposées à l’appui de sa demande. Elle met en cause, dans différents motifs qu’elle

détaille dans la décision querellée, les arrestations et les détentions subséquentes que le requérant

allègue avoir subies. Elle estime, par ailleurs, au vu des informations qui sont à sa disposition, qu’il

n’existe pas en Mauritanie de persécution systématique émanant de l’Etat pour le seul fait d’être

homosexuel, ni de persécution sociale dans le chef du requérant au vu du soutien familial dont il

bénéficie.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique de la motivation de la décision

entreprise.

5.3. Les arguments des parties portent ainsi essentiellement sur la question de la crédibilité du récit

produit et, partant, de la vraisemblance des craintes alléguées.

5.4.1. Dans une première série de motifs de l’acte attaqué, tirés de l’absence de crédibilité des

déclarations du requérant quant aux faits qui auraient présidé à son arrestation et à cette arrestation en
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tant que telle, le Conseil constate que deux éléments au moins sont établis et suffisent à mettre en

cause la réalité l’arrestation précitée. En effet, le Conseil observe qu’il n’est pas crédible que le

requérant et son petit-ami aient entrepris une relation sexuelle dans une maison dont la porte ne fermait

pas alors qu’ils savaient être suivis, ni que le requérant soit à même de décrire les moments précédant

leur découverte du point de vue des personnes qui les auraient surpris.

5.4.2. Or, force est de constater que le requérant n’apporte dans sa requête aucune explication

satisfaisante sur ces points précis. Ainsi, il soutient qu’il n’aurait jamais mentionné avoir été suivi

jusqu’au domicile de son petit-ami, mais s’être limité à déclarer qu’ils avaient été aperçus alors qu’ils

avaient des relations intimes par quatre personnes les ayant surpris par la fenêtre de la chambre dans

laquelle ils se trouvaient alors. Le Conseil constate que cette nouvelle version des faits à l’origine de son

arrestation n’est corroborée par aucun élément du dossier administratif, et n’a dès lors pour effet que

d’ajouter du discrédit au récit du requérant. Le requérant fait également valoir que son niveau de

français « a pu faire naitre de nombreux malentendus lors de l’audition au CGRA qui s’est déroulée en

français ». Force est cependant de constater que le requérant n’établit nullement que l’invraisemblance

de ses propos résulte de difficultés pour lui à comprendre le français et à le parler. Le Conseil relève en

effet qu’il ressort expressément du dossier administratif que lors de l’introduction de sa demande d’asile

auprès de l’Office des étrangers, le requérant a déclaré ne pas requérir l’assistance d’un interprète et

choisir le français comme langue de l’examen de sa demande d’asile. Le Conseil observe en outre que

ni l’avocat ni la personne de confiance du requérant n’ont formulé au cours de l’audition ou à la fin de

celle-ci la moindre réserve sur la façon dont elle avait été menée.

5.5.1. S’agissant d’une deuxième série de motifs de l’acte attaqué, tirés de l’absence de crédibilité de la

détention du requérant à Dar Naïm, le Conseil constate que la partie défenderesse a considéré à juste

titre que les déclarations du requérant, relatives à la couleur de l’uniforme du gardien T. et à son

isolement en cellule, ainsi que les lacunes relevées concernant la présence dans l’allée centrale de

deux espaces ouverts contenant des bassins d’eau et l’existence d’une double enceinte, contredisent

les informations objectives à sa disposition. Au demeurant, le Conseil observe que la partie

défenderesse a valablement pu constater que l’ensemble des détentions que le requérant allègue avoir

subies découlent de faits dont la réalité a été mise en cause, en sorte que leur crédibilité doit être mise

en cause.

5.5.2. En termes de requête, le requérant ne formule aucun moyen judicieux de nature à énerver ce

constat.

Ainsi, le requérant soutient que ses deux premières détentions n’ont pas été valablement remises en

cause par la partie défenderesse et sollicite l’application de l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil observe, pour sa part, que l’adjoint du Commissaire général a valablement mis en

cause les détentions alléguées par le requérant dans la décision attaquée, ainsi qu’explicité supra, au

point 5.5.1. du présent arrêt. Dans cette perspective, le requérant ne peut se prévaloir de l’article

57/7bis, cette disposition ne s’appliquant que dans l’hypothèse où les problèmes invoqués s’avèrent

établis, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi encore, s’agissant de la détention dont le requérant soutient avoir fait l’objet à Dar Naïm, alors que

la partie défenderesse lui reproche de ne pas avoir mentionné deux grands espaces ouverts contenant

des bassins d’eau, le requérant soutient dans sa requête ne pas les avoir vus. Le Conseil ne peut se

satisfaire d’une telle explication qui ne peut, en tant que telle, suffire à contredire les informations

versées par la partie défenderesse au dossier administratif à ce sujet. Concernant l’uniforme du gardien

qui l’aurait torturé, le requérant confirme qu’il était de couleur bleue et soutient, en substance, que

l’information de la partie défenderesse selon laquelle les gardiens portent un uniforme vert n’exclue pas

la possibilité que T. ait porté ce jour-là « une tenue d’une autre couleur ». Cette affirmation, non

autrement étayée, n’est pas non plus de nature à contester utilement les informations versées au

dossier administratif par la partie défenderesse à cet égard.

Par ailleurs, l’allégation du requérant selon laquelle les autorités l’auraient placé seul en cellule « pour

éviter qu’il (ne) s’évade encore », en dépit de la surpopulation de la prison de Dar Naïm, ne convainc

pas le Conseil dans la mesure où il est peu vraisemblable, dans un tel contexte, qu’il ait été contraint

d’effectuer des corvées (rapport d’audition p.19).

Enfin, le Conseil estime que l’absence de mention d’une double enceinte par le requérant, combinée

aux éléments précités, finit d’ôter toute crédibilité à la détention alléguée.
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5.6.1. Le Conseil constate ensuite que les documents déposés par le requérant ne permettent pas de

rétablir la crédibilité défaillante de son récit.

5.6.2. Le Conseil constate ainsi qu’il ne peut accorder la moindre force probante à l’avis de recherche

daté du 25 octobre 2009. En effet, la partie défenderesse a pu constater à juste titre que cette pièce n’a

pas pu être émise par le « Commissariat central de Nouakchott »,dans la mesure où, au vu des

informations qui sont à sa disposition, ce commissariat n’existait plus en octobre 2009. Par ailleurs, la

partie défenderesse a pu constater à bon droit qu’aucune force probante ne pouvait être accordée à ce

document en raison de divers autres éléments, à savoir que le sceau officiel et le nom du commissaire

de police signataire du document n’y figurent pas, que le motif d’accusation mentionnant

l’homosexualité du requérant ne correspond pas à une disposition du code pénal mauritanien, et qu’il

contient un cachet de la « police judiciaire » et non du commissariat central de Nouakchott comme

indiqué sur l’en-tête de cette pièce. La partie requérante n’avance en termes de requête aucun

argument qui soit de nature à renverser ces constats. Ainsi, le requérant fait valoir qu’il lui a été garanti

qu’il s’agissait d’un document authentique, qu’il l’a ainsi produit de bonne foi, que cela ne devrait pas

« avoir une quelconque conséquence sur la force probante des autres documents déposés (…) ni

même sur la crédibilité de ses déclarations », et que les autorités nationales commettent elles-mêmes

des erreurs dans la rédaction des documents officiels. Il n’en reste pas moins que les éléments relevés

par la partie défenderesse dans l’acte attaqué sont de nature à réduire de manière significative la force

probante de ce document. Or, le Conseil considère qu’un document n’est susceptible de rétablir la

crédibilité défaillante d’un récit que si sa force probante ne prête pas à discussion, quod non en

l’espèce.

5.6.3. De même, aucune force probante ne peut être attribuée à la lettre de l’oncle du requérant. Le

Conseil rappelle que, si les courriers émanant de membres de l’entourage du requérant constituent des

commencements de preuve qui ne peuvent être écartés au seul motif qu’ils présentent un caractère

privé ou qu’il ont été rédigés par un proche, il n’en reste pas moins que le caractère privé de tels

documents limite le crédit qui peut leur être accordé dès lors que la partie défenderesse et le Conseil

sont dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés. Partant,

lorsque, comme en l’espèce, le contenu du courrier entre en contradiction avec les déclarations du

requérant - son frère aurait été convoqué à la gendarmerie selon le contenu de ce courrier et emmené

dans la brousse par des gendarmes -, la partie défenderesse peut, à bon droit, refuser d’y attacher une

force probante. L’explication avancée par le requérant dans sa requête, selon laquelle il aurait

seulement omis de mentionner la convocation de son frère à la gendarmerie, ne convainc pas le

Conseil. En effet, il apparait à la lecture du dossier administratif qu’il s’agit bien d’une contradiction, dans

la mesure où, lorsqu’il lui est demandé si sa famille a connu des problèmes, le requérant répond de

manière claire et sans équivoque « Dans la lettre, il dit ils sont venus au village, ils emmènent mon frère

en pleine brousse, et pose des questions » avant de répondre à la question de savoir si « On l’emmène

ailleurs ? » : « en dehors du village (…) » (rapport d’audition du 25 mars 2011 p.21).

5.7. Concernant les divers documents médicaux déposés, le Conseil constate qu’ils font état de

déformations au niveau de la main et du bras et de problèmes dans les régions dorsale, lombaire,

cervicale et au pharynx, mais n’autorisent cependant pas de conclusion quant à leur origine. S’agissant

du document du Docteur Henrotin du 16 mars 2011 indiquant que les problèmes du requérant « sont

dûs à des tortures dans son pays d’origine », le Conseil note que cette formulation ne permet pas de

déterminer s’il attribue personnellement les problèmes relevés à des actes de tortures ou s’il se

contente de réitérer les déclarations du requérant. Cela apparait d’autant plus difficile à déterminer que

le document du Docteur Scholtès du 8 novembre 2010 se limite à émettre des hypothèses quant à

l’origine de ces problèmes, qu’il attribuerait pour sa part à une maladie telle qu’un « ostéome ostéoïde »,

« un fibrome non ossifiant ou une séquelle d’ostéomyélite ou encore un Bacille de Koch ». En l’absence

de tout document permettant d’éclaircir le Conseil sur ce point, il apparait qu’aucun lien ne peut être

établi entre les faits de torture allégués et les problèmes constatés.

Le document du Docteur Scholtès daté du 27 novembre 2010 constatant de multiples cicatrices sur les

jambes du requérant ne permet pas davantage d’établir la réalité des faits invoqués.

5.8. Quant aux divers autres documents produits, le Conseil estime qu’ils ne permettent pas de

restaurer la crédibilité des déclarations de la requérante et se rallie à cet égard aux motifs développés

dans la décision entreprise, lesquels ne sont pas contestés en termes de requête.

5.9. Il revient cependant au Conseil de s’interroger in fine sur l’existence dans le chef du requérant

d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque d’atteintes graves qui pourrait être établie à suffisance par

les éléments de la cause, qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.
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5.10.1. Le Conseil relève à cet égard que l’homosexualité du requérant n’est pas remise en cause par la

partie défenderesse. Il n’est par ailleurs pas contesté par les parties que le requérant est originaire de

Mauritanie. Or, la partie requérante déclare craindre des persécutions en raison de son orientation

sexuelle de la part de la population et des autorités mauritaniennes.

5.10.2. La question qui reste à trancher consiste en conséquence à examiner si son orientation sexuelle

suffit à justifier par elle seule l'octroi d'une protection internationale à la partie requérante, bien que les

faits qu’elle invoque pour fonder sa demande d’asile ne soient nullement crédibles. Autrement dit, les

persécutions dont sont victimes les homosexuels en Mauritanie atteignent-elles un degré tel que toute

personne homosexuelle et originaire de ce pays a des raisons de craindre d’être persécutée en

Mauritanie à cause de sa seule orientation sexuelle ?

5.11. Pour vérifier l’existence d’une raison de craindre d’être persécuté, il y a lieu d’examiner les

conséquences prévisibles du retour du demandeur dans le pays dont il a la nationalité.

5.12. En ce qui concerne la situation générale dans un pays, le Conseil attache de l’importance aux

informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations internationales

indépendantes de défense des droits de l’homme et de sources intergouvernementales ou

gouvernementales. En même temps, il rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas

à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté,

au regard des informations disponibles sur son pays.

5.13. Il peut toutefois se produire qu’exceptionnellement, dans les affaires où un requérant allègue faire

partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection

prévue par l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a

des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à l’existence de la pratique

en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à

savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de

manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci.

5.14. En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie requérante établisse l’existence d’autres

caractéristiques particulières qui la distingueraient personnellement. Ceci sera déterminé à la lumière du

récit de la partie requérante et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est du

groupe en question.

5.15. Selon les informations recueillies par la partie défenderesse, la Mauritanie dispose d’une

législation pénale condamnant les rapports homosexuels, mais « les dispositions pénales qui

criminalisent l’homosexualité ne sont dans les faits pas suivies d’effets ». Si « l’absence de

condamnations judiciaires au motif d’homosexualité n’exclut cependant pas les craintes » au vu

d’exactions commises en toute impunité par les services de police notamment sur les homosexuels,

l’effectivité des peines prévues, à savoir la peine capitale, est, elle, invraisemblable, « le pays [étant]

abolitionniste de fait ». Ces informations soulignent ensuite qu’une violence homophobe existe en

Mauritanie en provenance de la société, de l’entourage, de la famille, de l’opinion publique. Toutefois, «

la Mauritanie ne connaît pas actuellement de vague d’homophobie comme c’est le cas dans d’autres

pays africains […] ».

La partie requérante quant à elle, a versé au dossier administratif la reproduction de l’article 308 du

Code pénal mauritanien condamnant l’homosexualité à la peine de mort. Elle joint également en annexe

de sa requête une attestation d’Amnesty International datée du 2 juin 2011 mentionnant que « bien

qu’aucune exécution n’ait été signalée, il y a eu en 2010 des peines de mort prononcées » et « qu’une

sentence de mort contre une personne homosexuelle peut donc encore être prononcée en Mauritanie »

sans qu’aucun élément juridique assure qu’elle ne serait pas mise en application. Elle soutient que la

Mauritanie est un pays abolitionniste de fait, et que les exécutions pourraient ainsi reprendre sans

qu’aucune modification législative ne soit nécessaire.

Elle dépose enfin un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers du 18 décembre 2008 (n°20.746)

reconnaissant le statut de réfugié à un homosexuel mauritanien.
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5.16. La question se pose dès lors de savoir si ces informations permettent de conclure à l’existence de

persécution de groupe à l’encontre des homosexuels en Mauritanie.

5.17. L’article 48/3, L’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, qui définit le concept de
persécution, dispose de la manière suivante :

« § 2. Les actes considérés comme une persécution au sens de l'article 1 A de la Convention de
Genève doivent :
a) être suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer une
violation des droits fondamentaux de l'homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation
n'est possible en vertu de l'article 15.2 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales ; ou
b) être une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, qui soit
suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable à ce qui est indiqué au point a).

Les actes de persécution précités peuvent entre autres prendre les formes suivantes :
a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles ;
b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou
mises en oeuvre d'une manière discriminatoire ;
c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires ;
d) refus d'un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnée ou discriminatoire;
e) poursuites ou sanctions pour refus d'effectuer le service militaire, en particulier en cas de conflit
lorsque le service militaire supposerait de commettre des crimes ou d'accomplir des actes relevant des
clauses d'exclusion visées à l'article 55/2, § 1er ;
f) actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants ».

5.18. En conséquence, il importe de savoir si les actes auxquels le requérant risque d’être exposé en

Mauritanie sont « suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer

une violation des droits fondamentaux de l'homme » et ainsi être considérés comme une persécution au

sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève ou s’ils constituent « une accumulation

de diverses mesures […] qui soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière

comparable » ; pour en juger, l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que les actes de

persécution précités peuvent entre autres consister en des « mesures légales, administratives, de police

et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises en oeuvre d'une manière discriminatoire » ou

des « poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires » ou encore des « actes dirigés

contre des personnes en raison de leur sexe ».

5.19. Il ressort des informations communiquées par les parties qu’il existe en Mauritanie des
dispositions pénales incriminant l’homosexualité, mais qu’il n’y a pas de poursuite au niveau judiciaire
pour le simple fait d’être homosexuel; le Conseil constate encore, au vu des informations disponibles,
que « l’absence de condamnations judiciaires au motif d’homosexualité n’exclut cependant pas les
craintes » et qu’une violence homophobe existe en Mauritanie en provenance de la société, de
l’entourage, de la famille, de l’opinion publique. Ces différentes constatations doivent conduire à une
grande prudence dans l’examen des demandes de protection internationale basées sur l’homosexualité
affirmée du demandeur. Toutefois, il ne ressort ni des arguments développés par la partie requérante, ni
des éléments versés au dossier administratif et au dossier de la procédure, qu’à l’heure actuelle, tout
homosexuel puisse se prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation
sexuelle. Ainsi, il ne découle pas de la lettre d’Amnesty International du 2 juin 2011, annexée à la
requête, qu’une sentence de mort ait été exécutée, ni même prononcée en Mauritanie contre une
personne en raison de son homosexualité. Ces rapports ne font en effet état que de peines de mort
ayant été prononcées en Mauritanie en 2010, sans toutefois préciser les faits ayant justifié de telles
peines.
Le Conseil constate, dès lors, que la conclusion de l’acte attaqué, quant au fait qu’il n’y a pas de
poursuite au niveau judiciaire pour le simple fait d’être homosexuel, n’est pas utilement mise en cause
par la partie requérante. De même, si le requérant affirme que ces peines sont commuées en prison à
vie, force est de constater que cette allégation qui s’avère contraire aux informations objectives
produites par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, n’est ni documentée ni même
sérieusement étayée. Il s’agit en conséquence d’une pure supputation à laquelle le Conseil ne saurait
avoir égard.

5.20. Quant au contexte de l’entourage familial, le requérant mentionne dans sa requête, sans

développer davantage, qu’il faut y voir l’une des sources des craintes qu’il exprime. Outre que les faits

allégués ne sont pas établis, le Conseil constate à la lecture du dossier administratif que la mère ainsi

que deux oncles du requérant semblent au courant de l’orientation sexuelle de ce dernier, sans qu’il y
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ait eu de conséquence subséquente à cette prise de connaissance. Dès lors, il n’est pas établi au vu

des pièces du dossier que le requérant est victime d’une violence homophobe en provenance de la

société, de son entourage, de sa famille ou de l’opinion publique.

5.21. Le requérant fait également valoir que le contraindre à « vivre en Mauritanie son homosexualité de

manière très discrète pour ne pas avoir à subir des persécutions », serait lui « imposer de vivre

autrement qu’un homosexuel européen » et constituerait de ce fait une discrimination. Le Conseil

rappelle que son rôle se limite à examiner si une personne qui revendique une protection internationale

a personnellement des raisons de craindre d’être persécutée par ses autorités nationales ou de ne

pouvoir en attendre une protection contre des persécutions et n’a pas pour tâche de porter des

jugements de valeur sur la politique suivie par les autorités d’un pays. In specie, force est de constater

que le requérant reste en défaut de démontrer qu’il serait victime de discriminations assimilables par

leur gravité ou leur systématicité à une persécution au sens de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève.

5.22. S’agissant de l’arrêt du Conseil n° 20 746 du 18 décembre 2008 ayant reconnu la qualité de
réfugié à un ressortissant mauritanien en raison de son homosexualité et de l’argumentation de la partie
requérante selon laquelle le requérant aurait dû bénéficier du même traitement, puisqu’ « aucun
évènement n’a eu lieu en Mauritanie entre [cet arrêt et l’arrêt n° 52.950 du 13 décembre 2010 auquel se
réfère la décision querellée] qui serait susceptible d’engendrer un […] revirement de jurisprudence », le
Conseil remarque que les informations objectives sur lesquelles se base la partie défenderesse dans la
décision querellée pour considérer qu’aucun élément ne permet d’établir qu’à l’heure actuelle, tout
homosexuel puisse se prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation
sexuelle en Mauritanie, datent de mai 2011 et sont donc postérieures à l’arrêt du 18 décembre 2008
précité. En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il statue sur chaque recours dont il est saisi en
fonction des éléments propres à chaque demande de protection internationale et ce, au moment où il
rend son arrêt pour examiner l’actualité de ladite demande. Partant, la partie requérante reste en défaut
d’étayer in concreto l’affirmation exposée supra, relative au « revirement de jurisprudence » dont
question.

5.23. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas

suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il considère au

contraire que le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée.

5.24. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime donc que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son

pays ou en demeure éloigné en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er,

section A, § 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Concernant la protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres motifs que ceux

qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Pour sa part, le Conseil

n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice permettant de

conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, la partie

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves.

Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en

effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir

en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, §

2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

6.2. La partie requérante ne développe par ailleurs aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation en Mauritanie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre

1980.

Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle

serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens

dudit article.
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6.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

Le requérant sollicite également l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de ladite décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf décembre deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


